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INTRODUCTION 

La croissance française au ralenti ! 
La croissance est encore dopée aux États-Unis par des politiques volontairement excessives, 
modérée en zone euro et en légère perte de vitesse dans les pays émergents.  
La croissance se voit également menacée par des facteurs extérieurs : le resserrement monétaire 
américain, le risque d'escalade dans la guerre commerciale, la situation en Turquie, au Moyen 0rient 
et, en Europe, les menaces du gouvernement italien, et bien sûr le Brexit.  
Le ralentissement économique s’aggrave en Allemagne et surtout en France où le glissement annuel 
du PIB pourrait rapidement revenir vers 1,5 %, contre 2,8 % au quatrième trimestre 2017  
 
Parallèlement, l’indice INSEE du climat de l’emploi a perdu 2,1 points en juillet, générant une 
augmentation du chômage au deuxième trimestre 2018 qui pourrait se poursuivre au moins jusqu’à 
la fin de l’année. 
 
Globalement l’activité est assez irrégulière et souvent en retrait par rapport à ‘année 2017. 
 
Les ménages français restent bien sûr préoccupés par les risques de chômage et par la faiblesse de 
leur pouvoir d’achat. 
 
En région Centre-Val de Loire, la situation, vue au travers des indicateurs clefs de l’INSEE (page 4), se 
présente de manière moins favorable qu’au niveau national. 
 
C’est ainsi que l’activité se rétracte sauf dans le BTP – loin de compenser ses baisses antérieurs -, les 
services et le tourisme. Les créations d’entreprises restent dynamiques, mais inférieures à celles de la 
métropole. De façon structurelle, le commerce extérieur génère encore un excédent malgré le 
moindre dynamisme de certains secteurs d’activité, comme les produits pharmaceutiques. 
 
L’évolution de l’emploi ralentit et les taux de chômages régionaux jusqu’ici plus favorables se sont 
rapprochés des résultats nationaux qui peinent à diminuer Les secteurs de l’industrie, de l’artisanat, 
dans une moindre mesure du BTP sont les plus touchés et manquent souvent de main d’œuvre 
disponible… Quant au chômage de longue durée et celui des séniors, ils restent préoccupants. 
 
Dans un climat conjoncturel toujours difficile, certains indicateurs sont en amélioration. Il en est ainsi 
de la diminution des défaillances d’entreprises ou de celle du surendettement qui se poursuivent.  
La fréquentation hôtelière reste prospère comme dans l’ensemble des secteurs du tourisme. 
 
C’est dans ce contexte encore instable que le CESER présente son point d’actualité destiné à fournir 
dans un document unique l’ensemble des données disponibles pour alimenter la réflexion de nos 
concitoyens. 
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I. CONJONCTURE GENERALE 

 

La croissance est encore insolente aux États-Unis, vigoureuse en zone euro et en légère perte de 
vitesse dans les pays émergents. Ces derniers sont les premières victimes de la combinaison 
"appréciation du dollar, montée des taux américains et intensification des craintes liées au 
protectionnisme". 
Alors que le marché apparaissait équilibré il y a encore quelques mois, les risques de pénurie à 
court-moyen terme ont aujourd’hui fortement augmenté. La décision unilatérale des États-Unis de 
sortir de l’accord du nucléaire et de rétablir les sanctions financières sur le commerce de pétrole 
iranien renforcent les craintes de pénurie et d’envolée du prix du pétrole.  
En zone euro, le ralentissement du premier trimestre a suscité de nombreuses questions Expliqué 
par des exportations moins dynamiques, cet à-coup ne signale pas la fin prématurée du cycle de 
croissance. La croissance se voit également menacée par des facteurs extérieurs : plus que le 
resserrement monétaire américain, c'est bien le risque d'escalade dans la guerre commerciale qu'il 
convient de craindre.  
Analyse et prévisions dans le nouveau "Economic World" sur www.acdefi.com 
 
Ce ralentissement économique s’aggrave également en Allemagne et surtout en France. 
Ainsi, l’indice INSEE du climat des affaires pour l’ensemble des secteurs d’activité a continué sa 
décrue avec une chute de 6,2 points depuis le début 2018. 
Avec un niveau de 105,8, il atteint désormais un plus bas depuis mai 2017 et montre que le 
glissement annuel du PIB français pourrait rapidement revenir vers 1,5 %. 
Parallèlement, l’indice INSEE du climat de l’emploi a perdu 2,1 points en juillet, indiquant que 
l’augmentation du chômage au deuxième trimestre 2018 pourrait se poursuivre au moins jusqu’à la 
fin de l’année. 

 

A- PETROLE  
 

En juin 2018, le prix en euros du baril de pétrole brut de la mer du Nord (Brent) recule légèrement, 

après trois mois consécutifs de hausse (−2,2 % après +10,9 % en mai, +9,8 % en avril et +1,2 % en 

mars). Il s'établit à 64 € en moyenne par baril. La baisse de juin est plus marquée en dollars (−3,2 % 

après +6,8 %), l'euro s'étant légèrement déprécié. 

   Source : 1 

                                                           
1
  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591722 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591722?pk_campaign=avis-parution
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En juillet 2018, le prix du pétrole est quasi stable, il se replie de nouveau (-1,2%) pour s’établir à 
62,8 € en moyenne le baril 
 
Les carburants toujours en hausse 

Selon les chiffres officiels, les prix des carburants vendus dans les stations-services françaises ont 
augmenté dans le sillage de la montée des cours du pétrole et de l’évolution des taxes.  
 
 
B- EURO ET TAUX D’EMPRUNT 
 
Evolution de la parité euro/dollar 
 
L’euro s’est apprécié au cours des premiers mois de 2018, il est depuis revenu à des cours plus bas, 
mais irréguliers. 
Les risques que font peser les positions intransigeantes des Etats Unis et les menaces italiennes 
envers la communauté européenne sont loin de rassurer les marchés… 
 

 
 

 
 Taux de change (parités moyenne mensuelle) - Jul 2018 | Banque de France 
https://www.banque-france.fr/statistiques/taux-de-change-parites-moyenne-mensuelle-jul-2018 
 
 
Evolution des taux européens - 2 

 
Les taux de refinancements restent extrêmement bas comparés aux taux pratiqués par la FED. 
Les politiques économiques et financières menées par les Etats Unis font craindre une remonté des 
taux qui serait préjudiciable à la France compte tenu de son niveau d’endettement. 
 

                                                                                                                                                                                     
 
2
  https://france-inflation.com/taux-directeurs-bce-fed.php 

https://www.banque-france.fr/statistiques/taux-de-change-parites-moyenne-mensuelle-jul-2018
https://france-inflation.com/taux-directeurs-bce-fed.php
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C- LA CROISSANCE 
 
Aux Etats-Unis 
Après avoir déjà progressé de 0,6 % au premier trimestre 2018, le PIB des Etats-Unis a augmenté de 
1 % (soit 4 % en rythme annualisé) au trimestre suivant, un record depuis le troisième trimestre 
2014. Ce dynamisme s’explique notamment par la vigueur de la consommation et de l’investissement 
des entreprises. 
Ces évolutions soulignent que le cercle vertueux « investissement-consommation-emploi » est bien 
installé outre-Atlantique. 
 
En zone euro 
La croissance eurolandaise a continué de décélérer. Après avoir atteint 0,7 % par trimestre du 
quatrième trimestre 2016 au même trimestre de 2017, la variation du PIB de l’UEM est ainsi tombée 
à 0,4 % au premier trimestre 2018 et 0,3 % au suivant. 
Son glissement annuel en a évidemment subi les conséquences, passant de 2,8 % aux troisième et 
quatrième trimestres 2017 à désormais 2,1 %. 
 
 

I. EN FRANCE 
 

A- LA CROISSANCE : NET RALENTISSEMENT 
 
Le PIB progresse de 0,2% comme au 1er trimestre 2018 - 3 

Le ralentissement de la croissance s’est confirmé au deuxième trimestre, pénalisé par une 
consommation affaiblie par la hausse des prix du pétrole et la fiscalité. 
 

                                                           
3
  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591878?pk_campaign=avis-parution 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591878?pk_campaign=avis-parution
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Au deuxième trimestre 2018, le produit intérieur brut (PIB) en volume progresse au même rythme 
qu'au premier trimestre. Les dépenses de consommation des ménages fléchissent légèrement 
(−0,1 % après +0,2 %), tandis que la formation brute de capital fixe se redresse nettement (FBCF : 
+0,7 % après +0,1 %). Au total, la demande intérieure finale hors stocks contribue autant à la 
croissance qu'au premier trimestre. 
Les importations rebondissent ce trimestre (+0,7 % après −0,6 %), ainsi que, dans une moindre 
mesure, les exportations (+0,1 % après −0,4 %). Au total, le solde extérieur contribue négativement à 
la croissance du PIB : −0,1 point, après une contribution nulle au premier trimestre. À l'inverse, les 
variations de stocks y contribuent positivement (+0,2 point après -0,01point).  
  
La situation complique sérieusement l’objectif maintenu par le gouvernemental d’atteindre 2% de 
hausse du PIB en 2018. 
 
 
 

Les nouveaux indicateurs de richesse 

Le rapport sur les nouveaux indicateurs de richesse part d’un constat : la nécessité de dépasser la 
seule analyse de l’évolution du PIB pour établir un diagnostic pertinent de l’état de la société 
française. Le CESE s’appuie sur les dix « nouveaux indicateurs de richesse » complémentaires au PIB 
retenus par le Gouvernement. Ils permettent une observation plus fine, autour de trois enjeux 
majeurs : la cohésion sociale, la préparation de l’avenir et la qualité de vie. 
 Le CESE en a tiré une synthèse sur deux pages 4. 
Le rapporteur général à la conjoncture du CESER Centre-Val de Loire a élaboré un diaporama de 
présentation des 10 indicateurs 2017. 
Dernier diaporama : http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-
public/Divers%20PDF/Indicateurs%20de%20richesse__janvier%202017.pdf 

 
 

B- DETTE ET DEFICIT 
 

La dette des administrations publiques au sens de Maastricht atteint 99,0% du PIB. - 5 
 

                                                           
4
  http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI05_rapport_etat_france.pdf 

5
  Sources : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3620890?pk_campaign=avis-parution 

http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-public/Divers%20PDF/Indicateurs%20de%20richesse__janvier%202017.pdf
http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-public/Divers%20PDF/Indicateurs%20de%20richesse__janvier%202017.pdf
http://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Fiches/2016/FI05_rapport_etat_france.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3620890?pk_campaign=avis-parution
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À la fin du deuxième trimestre 2018, la dette publique de Maastricht s'établit à 2 299,8 Md€, en 
hausse de 5,2 Md€ par rapport au trimestre précédent. Exprimée en pourcentage du produit 
intérieur brut (PIB), elle s'établit à 99,0 %. 
 
A ce sujet, le Premier Ministre a déclaré : 
"Nous pouvons soutenir cette situation parce que les taux d'intérêts sont historiquement bas. 
Il suffirait que les taux d'intérêt remontent d'un point et c'est le budget de l'Enseignement supérieur 
qui part en fumée. Et s'ils remontaient de deux points, la France serait incapable d'assumer ses 
obligations. » 
  
Déficit public : 2,5% au lieu de 2,3% 
Un chiffre qui ne manquera pas d’inquiéter Bercy... Avec une moindre croissance, il repartirait 
forcément à la hausse. Contrairement aux prévisions du gouvernement (2,3% du PIB), il serait plutôt, 
selon le banquier central, de 2,5% en 2018. Pas de quoi craindre un retour au-dessus de la barre des 
3% qui replongerait la France en situation de déficit excessif aux yeux de la Commission européenne. 
« Au‑ delà de la bonne tenue des recettes due à la poursuite de l’expansion économique, un effort 
de maîtrise des dépenses publiques reste donc requis », conclut la Banque de France.  
 

 
Source : 6 

 
 

C- POUVOIR D’ACHAT ET REVENU DES MENAGES 
 
Le pouvoir d’achat baisse au premier trimestre 2018 
Le pouvoir d'achat des ménages s'est effondré de 0,5 % au premier trimestre, selon l'Insee, après 
avoir presque stagné fin 2017 (+0,1%). Ce recul s'explique en grande partie par l'alourdissement des 
taxes et impôts décidé dans le cadre du budget 2018. 
« L'augmentation des impôts sur le revenu et le patrimoine (+9,4% après +1,2 %), principalement en 
raison de la hausse du taux de la contribution sociale généralisée (CSG), n'est que partiellement 
compensée, au niveau global, par la baisse des cotisations sociales à la charge des ménages (-7,4 % 
après +0,6 %) », explique l'Insee. La hausse générale de 1,7 point de la CSG a été plus que compensée 
pour les salariés, via la suppression de cotisations sociales et annulée, à l'euro près pour les 
fonctionnaires par des baisses de charge. En revanche, les retraités n'ont reçu aucune contrepartie, 

                                                           
6
  Source : http://etudes-economiques.credit-agricole.com/medias/Persp18_149_Monde_scenario_20180710.pdf 

http://etudes-economiques.credit-agricole.com/medias/Persp18_149_Monde_scenario_20180710.pdf
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ce qui s'est traduit pour eux par une perte sèche sur leur pension qui se retrouve aujourd'hui dans les 
chiffres de l'Insee. 
Autre mesure ayant pesé sur le pouvoir d'achat : l'inflation (voir Chapitre D ci-dessous). Celle-ci a été 
tirée par la hausse de la fiscalité de l'énergie avec la revalorisation de la taxe carbone. Chahutée par 
ces vents contraires, la consommation des ménages a toutefois résisté. Les Français ont en effet 
puisé dans leurs bas de laine pour compenser la baisse de leur pouvoir d'achat. Leur taux d'épargne a 
reculé à 13,6 %, contre 14,2 % au quatrième trimestre 2017 (voir chapitre XI « Actualités 
financières »).  
Le pouvoir d’achat rebondit au 2éme trimestre (+0,7%) 
 
Les prélèvements obligatoires 
Le taux de prélèvements obligatoires a atteint le cap des 45% du PIB en 2018. Même si la France 
passe après le Danemark et la Belgique (47%), elle a le niveau le plus élevé par rapport à nos 
principaux partenaires européens, mais incluant le financement des politiques de santé… 
Baisse des prélèvements obligatoires en 2018 ? 
Les prélèvements obligatoires baisseraient "d'environ 7 milliards d'euros" en 2018, a annoncé le 
Premier ministre. "Ça passera par une maîtrise des dépenses et ça passera par la mise en œuvre, dès 
le vote de la loi de finances 2018, dans la cohérence, dans la durée". Lors de sa déclaration de 
politique générale devant l'Assemblée nationale, le chef du gouvernement avait promis que "les 
prélèvements obligatoires baisseront de 20 milliards d'euros d'ici 2022", jugeant que "la France ne 
peut demeurer à la fois la championne de la dépense publique et la championne des impôts". 
 
 

D- INFLATION 
 
Les prix à la consommation augmentent de 2,3 %. - 7 
Cette inflation plus soutenue résulte essentiellement d’une accélération sur un an des prix de 
l’énergie et, dans une moindre mesure, de ceux des services et du tabac. Un moindre recul des prix 
des produits manufacturés contribue également à la hausse de l’inflation. Enfin, la hausse sur un an 
des prix des produits alimentaires se maintient. 
A noter que l’inflation énergétique sur un an est en hausse pour le quatrième mois consécutif 
(+14,3 % sur un an), du fait d’une forte accélération des prix du gaz (+17,3 %) et d’un nouveau 
renchérissement des produits pétroliers par rapport à l’an dernier (+21,8 % sur an après +21,0 %). 
 

 
 
 

III- INDICATEURS DE CONFIANCE 
 

A- INDICATEURS DES ENTREPRISES 
 
Indicateurs de climat des affaires - 8 

                                                           
7
  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3598185 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3598185
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Le climat des affaires reste stable au-dessus de sa moyenne 
En juillet 2018, le climat des affaires est stable et demeure à un niveau relativement élevé. 
L’indicateur qui le synthétise, calculé à partir des réponses des chefs d’entreprise des principaux 
secteurs d’activité marchands, se situe à 106 pour le troisième mois consécutif, au-dessus de sa 
moyenne de longue période (100). Il demeure également au-dessus dans chaque secteur 
Le climat de l’emploi est un peu moins favorable 
En juillet 2018, le climat de l’emploi fléchit. L’indicateur qui le synthétise perd deux points : il se situe 
à 108 et retrouve ainsi son niveau de mai, bien au-dessus de sa moyenne de longue période. Cette 
baisse résulte surtout du repli du solde d’opinion relatif à l’emploi passé dans les services hors 
intérim 
 
 

B- INDICATEURS DES MENAGES 
 
Enquête mensuelle de conjoncture auprès des ménages - 9 
En juin 2018, la confiance des ménages dans la situation économique se détériore : l'indicateur 
synthétique perd 2 points et atteint 97, son plus bas niveau depuis août 2016. Il se situe au-dessous 
de sa moyenne de long terme (100).  
 

 
 

                                                                                                                                                                                     
8
  Indicateurs de climat des affaires et de retournement conjoncturel N

o
190 https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591323 

9
  En juin 2018, la confiance des ménages fléchit : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3575407  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591323?pk_campaign=avis-parution
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3575407
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En juillet et août 2018, la confiance des ménages se stabilise. En septembre 2018, elle diminue. 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3617939 
 
 
 

IV-  SITUATIONS PARTICULIERES DES ENTREPRISES 
 

A- TENDANCES REGIONALES - 10 
 

 

                                                           
10

  Banque de France – Tendances régionales – Région Centre – Val de Loire – août 2018  
https://www.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/tr_centre-val-de-loire_juillet_2018.pdf 

Chômage : les craintes des ménages 
en nette recrudescence 
Les craintes des ménages 
concernant l’évolution du chômage 
augmentent fortement en juin : le 
solde correspondant gagne 18 
points et atteint son plus haut 
niveau depuis mai 2017. Le solde 
correspondant demeure toutefois 
nettement au-dessous de sa 
moyenne de longue période. 

Inflation perçue : de nouveau en 
hausse 
En juin, les ménages sont plus 
nombreux que le mois précédent à 
estimer que les prix ont augmenté 
au cours des douze derniers mois : le 
solde correspondant gagne 4 points, 
après +9 points en mai. Il se situe 
néanmoins toujours au-dessous de 
sa moyenne de long terme. 
 

Le climat des affaires dans l’industrie 
régionale progresse de 1 point, à 99. 
Au niveau national, l’indicateur est stable, 
à 101 

 

 

Le climat des affaires dans les services 
marchands de la région s’améliore de 3 
points, à 110. 
L’indicateur national baisse de 1 point, à 
102. 

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3617939?pk_campaign=avis-parution
https://www.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/tr_centre-val-de-loire_juillet_2018.pdf
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 L’activité s’est stabilisée, avec des situations 
diverses selon les secteurs : le travail du bois et l’industrie pharmaceutique ont été dynamiques ; 
la situation a été plus difficile dans l’imprimerie et l’agroalimentaire. Les évolutions ont été 
mesurées dans les autres secteurs. 
Les tensions observées sur les cours des matières premières n’ont pas eu d’impact sur le prix des 
produits finis. 
Les rythmes productifs s’intensifieraient à brève échéance dans la métallurgie, l’imprimerie et la 
cosmétique. 
 

  
Les carnets se sont amoindris. Ils demeurent à un niveau satisfaisant grâce à la bonne tenue de la 
demande sur l’ensemble des marchés. 
Les stocks ont été sollicités afin de satisfaire les livraisons et tendent vers la normale. 
 

 Le taux d’utilisation des capacités s’est rapproché de la 
moyenne de longue période, à 79 %. 
 

B- SITUATION DES TPE-PME 

Le baromètre des experts-comptables confirme l'embellie économique des TPE-PME constatée en 
2017 - 11 
                                                           
11

  CSOEC, Image PME, Le baromètre de l'activité économique, Étude nationale, 1er trimestre 2018, juin 2018, www.experts-
comptables.fr 

En rouge les carnets de commande 

En bleu : les stocks 

http://www.experts-comptables.fr/
http://www.experts-comptables.fr/
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Croissance du chiffre d'affaires - Le 1er trimestre 2018 trimestre s'inscrit dans la continuité de 
l'embellie économique constatée en 2017. Ainsi, l’activité a augmenté de 2,3 % par rapport au 
1er trimestre 2017 tous secteurs d'activité confondus.  
Avec +1,2%, la région Centre-Val de Loire affiche une augmentation bien inférieure au national. 
Des investissements en demi-teinte - Côté investissements en revanche, les signaux négatifs 
enregistrés en fin d'année se sont confirmés avec une réduction des montants investis de 3,8 % pour 
le 1er trimestre 2018. 
Le Centre-Val de Loire (-8,9 %) a ralenti son effort par rapport au 1er trimestre 2017. 
En dehors de certains secteurs spécialisés (scientifiques et techniques, + 5,3 % ainsi que transports et 
entreposage, + 3,4 %), les investissements des TPE-PME sont globalement en baisse. 
Notons toutefois que seules les plus petites entreprises sont concernées par cette baisse puisque les 
plus grandes structures, à savoir celles réalisant plus d'un million d'euros de chiffre d'affaires, ont 
accru leurs montants investis de 1,7 %. 
Les difficultés de recrutement que rencontrent les entreprises mettent en lumière des phénomènes 
endémiques, comme les problèmes de qualification et d’absence de candidature. 

 

 

Les TPE-PME industrielles n’anticipent pas assez la transition numérique en cours » 
En septembre 2017, plus de 1000 entreprises industrielles (de 1 à 249 
salariés) de la région ont répondu à une enquête téléphonique initiée 
par la Direccte en partenariat avec les principaux acteurs institutionnels 
économiques régionaux. 
L’objectif assigné à cette enquête était de mieux appréhender le niveau 
d’intégration du numériques dans le TPE-PME industrielles et son 
impact sur les outils de production, l’organisation du travail, la relation 
client… 

 
http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-
loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/numerique_synthese_vdef.pdf 

 
 
 

V- EMPLOI ET MARCHE DU TRAVAIL 
Le taux de chômage était en baisse de 0.1 point de pourcentage dans la zone euro en avril, à 8.5% 
(son niveau le plus bas depuis décembre 2008). 
 

A- EN FRANCE 
 

Le taux de chômage en France au sens du BIT (Bureau International du Travail) 
En moyenne sur le deuxième trimestre 2018, le taux de chômage au sens du BIT est de 9,1 % de la 
population active en France (hors Mayotte), après 9,2 % au premier trimestre 2018. Par rapport au 
deuxième trimestre 2017, le taux de chômage diminue de 0,3%. 
En France métropolitaine, le nombre de chômeurs baisse de 48 000, à 2,5 millions de personnes ; le 
taux de chômage diminue ainsi de 0,2% sur le trimestre (après +0,3 point au premier trimestre), à 
8,7 % de la population active. Dans le même temps le taux d’emploi augmente de 0,1% et le taux 
d’activité́ est stable. Le taux de chômage baisse pour les jeunes et les personnes de 25 à 49 ans ; il est 
stable pour celles de 50 ans ou plus. 
Le chômage de longue durée est stable 
Parmi les chômeurs, 1,0 million déclarent rechercher un emploi depuis au moins un an. Le taux de 
chômage de longue durée s’établit ainsi à 3,6 % de la population active au deuxième trimestre 2018, 
comme au trimestre précédent. Il diminue de 0,4% sur un an. 

 

http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/numerique_synthese_vdef.pdf
http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/numerique_synthese_vdef.pdf
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En France métropolitaine, parmi les personnes inactives au sens du BIT, 1,5 million souhaitent un 
emploi sans être considérées au chômage au sens du BIT : elles constituent le halo autour du 
chômage. Leur nombre diminue de 19 000 entre le premier et le deuxième trimestre 2018, et de 
25000 par rapport au deuxième trimestre 2017. 
 

 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3598305 

 
 
Le taux de chômage a légèrement baissé au 2e trimestre, selon l'Insee 
Après une légère remontée au 1er trimestre, le taux de chômage a repris sa baisse au 2e trimestre (-
0,1%), pour s'établir à 9,1% en France entière. Sur un an, le taux de chômage, mesuré par l’INSEE 
selon les normes du Bureau international du travail (BIT), est en baisse de 0,3%. L'indicateur reste au-
dessus du plancher de 8,9% atteint fin 2017. La baisse du 2e trimestre est moins forte qu'attendu.  
Sur le trimestre, les jeunes (-0,6%) et les catégories d'âge intermédiaires (-0,1%) ont vu leur situation 
s'améliorer, tandis que celle des seniors est restée stable. Le taux de chômage des 15-24 ans s'est 
établi à 20,8%, son plus bas niveau depuis fin 2008, celui des 50 ans et plus à 6,5%. 
 
Selon les données publiées par la Dares, le taux de chômage touche 8,9% de la population active en 
France métropolitaine.  
Au second trimestre 2018, le nombre de chômeurs de catégorie A, c'est-à-dire sans aucune activité 
est en hausse de 0,1% par rapport au trimestre précédent. Toutes catégories confondues, au second 
trimestre 2018, le nombre d'inscrits s'élève à 6 238 900 personnes en France métropolitaine, en repli 
de 0,3%.  
Soulignons également qu'au second trimestre 2018, pour l'ensemble des catégories et dans la France 
entière, le nombre de chômeurs atteint 6 557 600, en baisse de 0,2%.  

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3598305
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Graphique comparatif - 12 

 

 

 

B- EN REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi 
Au deuxième trimestre 2018 en Centre-Val de Loire, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de 
rechercher un emploi et sans activité (catégorie A) s’établit en moyenne trimestrielle à 125 540. Ce 
nombre baisse de 0,1% sur le trimestre et de 2,6% sur un an. 
 

 
 

 
 

Ceux ayant ou non exercé une activité (catégories A, B, C) s’établit en moyenne à 218 990. Ce 
nombre de 0,1 baisse sur le trimestre mais progresse de 0,4% sur un an. 

                                                           
12

 https://www.banque-france.fr/sites/default/files/webstat_pdf/pri_ind_sta_112266_fr_mosaique_20180802.pdf 

https://www.banque-france.fr/sites/default/files/webstat_pdf/pri_ind_sta_112266_fr_mosaique_20180802.pdf
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Chômage de longue durée 
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Rappel 
La publication commune Dares-Pôle emploi sur les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi est 
désormais trimestrielle. Elle présente la moyenne sur le trimestre passé du nombre de demandeurs 
d’emploi inscrits et des flux d’entrées et sorties.  
La première publication trimestrielle a concerné les chiffres du 1er trimestre 2018. 
Cette évolution, vise à mettre l’accent sur les évolutions tendancielles de ces statistiques plutôt que 

sur leurs variations au mois le mois, qui étaient volatiles et parfois difficiles à interpréter. 

 
Voir Annexe n° 1 : Demandeurs d’emploi et taux de chômage en région Centre-Val de Loire 
 
Retours à l’emploi des demandeurs d’emploi 

Au cours du 1er trimestre 2018, plus de 39 500 demandeurs d’emploi* ont accédé à l’emploi d’un 
mois ou plus, soit une hausse de 5,4 % par rapport au 1er trimestre 2017. 
Sur un an, cela représente près de 158 000 reprises d’emploi. Sur la même période, le nombre de 
demandeurs d’emploi inscrits en catégories A ou B a reculé de 1,4 %. 

 

1
er
 trim estre 2017

DEFM  cat. AB en 

m oyenne sur le trim estre

Nom bre de reprises d'em ploi 

au 1
er
 trim estre 2018

Nom bre de reprises d'em ploi 

au 1
er
 trim estre 2017

Cher 19 741 4 044 3 820 +5.9%

Eure-et-Loir 26 437 6 389 6 084 +5.0%

Indre 13 488 2 924 2 851 +2.6%

Indre-et-Loire 38 326 9 916 9 195 +7.8%

Loir-et-Cher 18 997 5 218 5 136 +1.6%

Loiret 42 685 11 026 10 405 +6.0%

région Centre-Val de Loire 159 674 39 517 37 491 +5.4%

Source : Fichier historique des dem andeurs d'em ploi (Pôle em ploi) et DPAE (Acoss - CCM SA)

Données brutes

1
er
 trim estre 2018

Evolution annuelle 

du nombre de 

reprises d'emploi

 
 

C- EVOLUTION DE L’EMPLOI SALARIE 
 
En France,  

 
Au premier trimestre 2018, l'emploi salarié ralentit dans le privé et se stabilise dans la fonction 
publique. 
Les créations nettes d'emploi salarié atteignent +48 800, soit +0,2 %, après +0,4 % au trimestre 
précédent. Quasi stable dans la fonction publique (+1 100), l'emploi salarié augmente de 47 700 dans 
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le privé. Sur un an, il s'accroît de 288 200 (soit +1,2 %) : +301 200 dans le privé et baisse de 13 000 
dans la fonction publique. 
Au deuxième trimestre, selon les estimations, présentées par l’INSEE, le nombre d’emploi créés par 
le secteur privé s’établit à 31 000. C’est la plus faible progression depuis trois ans.  
Dans le détail, les services marchands concentrent la quasi-totalité des créations d’emploi avec 
28 500 postes. Derrière, on retrouve le secteur de la construction et l’intérim. 

 
EN REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
 
Des nuages sur l’emploi salarié au premier trimestre 
Au premier trimestre 2018, l’emploi salarié total fléchit en Centre-Val de Loire, sous l’influence du 
repli de l’emploi privé, alors qu’il poursuit sa progression en France.  

 
 

 
Evolution de l’emploi intérimaire en Région Centre Val de Loire 
Elle est moins dynamique qu’au niveau national. 

 

 
 
Nombre d’offres d’emploi diffusées par Pôle emploi en région Centre-Val de Loire 
Sur un an, plus de 265 000 offres d'emploi ont été diffusées par Pôle emploi en région Centre-Val de 
Loire. Plus des deux-tiers de ces offres concernent des CDI ou CDD de plus de 6 mois. Les domaines 
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professionnels les plus recherchés par les employeurs sont le commerce, vente et grande distribution, 
l’industrie, le support à l’entreprise et les services à la personne et à la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Pour en savoir plus : https://www.pole-emploi.fr/region/centre-val-de-loire/informations/offres-d-emploi-diffusees-par-pole-emploi-@/region/centre-val-de-
loire/article.jspz?id=419505 

 
Profil de l'emploi salarié en Région Centre Val de Loire 
 

 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2121821 

 

 
L’emploi dans la fonction publique (derniers chiffres publiés) 
 
5,448 millions de personnes travaillent dans les trois versants de la fonction publique, hors 192 300 
bénéficiaires de contrats aidés, soit 20,0 % de l’emploi total (salarié et non salarié)  

 2,393 millions d’agents travaillent dans la fonction publique de l’Etat (FPE), soit 43,9 % de 
l’emploi. 

 1,895 million d’agents travaillent dans la fonction publique territoriale (FPT), soit 34,8 % de 
l’emploi public.  

 1,161 million d’agents travaillent dans la fonction publique hospitalière (FPH), soit 21,3 % de 
l’emploi. 

Sources : Pôle emploi, offres transmises par les partenaires et offres déposées à Pôle emploi (données brutes)  - région Centre-Val de Loire 
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Répartition des offres d’emploi diffusées par domaine professionnel 
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(c 

( 

https://www.pole-emploi.fr/region/centre-val-de-loire/informations/offres-d-emploi-diffusees-par-pole-emploi-@/region/centre-val-de-loire/article.jspz?id=419505
https://www.pole-emploi.fr/region/centre-val-de-loire/informations/offres-d-emploi-diffusees-par-pole-emploi-@/region/centre-val-de-loire/article.jspz?id=419505
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2121821
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 La fonction publique emploie, hors bénéficiaires de contrats aidés, 3 844 300 fonctionnaires, 
942 600 contractuels, 303 400 militaires et 358 100 agents relevant des « autres catégories 
et statuts »  

 La fonction publique compte 62 % de femmes (contre 46 % dans le secteur privé. 
 

Après 1.600 postes cette année, le gouvernement prévoit 4.500 suppressions de poste en 2019. 
En 2020 le chiffre sera supérieur à 10.000." En 2019, les réductions se concentreraient sur 
les ministères des Finances, dans l’audiovisuel public, dans le réseau extérieur de l’État. ". Mais il 
y aura par ailleurs des recrutements : plus 2.000 agents supplémentaires dans la police, la 
gendarmerie et à la DGSI, 1.300 à la justice – parce qu’il s’agit de priorités." 
Le Premier ministre confirme également que le gouvernement va continuer à réduire le nombre 
de contrats aidés. 
Déclaration du Premier ministre – août 2018 

 
Travailleurs détachés - 13 
Un salarié détaché est un salarié envoyé par son entreprise dans un autre pays pour y fournir un 
service à titre temporaire.  
En France, en 2016, le nombre de salariés détachés inscrits dans les déclarations de prestations de 
services réalisées par les entreprises étrangères est de 354 100. Cela représente 68 100 salariés 
détachés de plus qu’en 2015, soit une croissance de 24 %. Les salariés détachés sont principalement 
issus des pays de l’Union européenne. Les salariés portugais représentent la première nationalité de 
main d’œuvre détachée en France (56 700) devant les salariés de nationalité polonaise (46 700), 
roumaine (35 500), espagnole (30 400), belge (25 400), allemande (23 600), italienne (23 300) et 
française (20 700). Ces huit nationalités concentrent à elles seules 74 % du flux de main-d’œuvre 
détachée en France en 2016. 
En 2017, la croissance des salariés détachés en France se poursuit, avec une augmentation de 46%. 
 
En région Centre-Val de Loire, le nombre de salariés détachés est là aussi en forte hausse depuis 
plusieurs années : 11 500 en 2015, 15 600 en 2016 et 26 100 en 2017. Pour 2018, à mi-septembre, ce 
nombre approche 20 000 salariés détachés déclarés. 
Cette croissance des déclarations de détachement s’explique essentiellement par la généralisation de 
la déclaration en ligne et par l’effet dissuasif des sanctions et des contrôles. Il conduit aussi à la plus 
grande vigilance dans la lutte contre la fraude. 
Début 2018, 16 mesures ont ainsi été annoncées pour mieux lutter contre la fraude au détachement 
et le travail non déclaré, parmi lesquelles : le renforcement des sanctions financières et 
administratives, la généralisation de la publication des condamnations pour travail illégal, l’extension 
des pouvoirs des préfets pour ordonner la fermeture ou la cessation d’activité, le renforcement des 
capacités d’enquête de l’inspection du travail ou encore le renforcement des actions des comités 
opérationnels départementaux anti-fraude. 
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  Source : DIRECCTE Centre-Val de Loire 



 

 
CESER Centre-Val de Loire - Point actualité d’octobre 2018  Page 22 

VI- ACTIVITES 

  
A- AGRICULTURE - 14 

 
L’année agricole 2018 est une nouvelle fois marquée par les aléas climatiques, qui imposent aux 
agriculteurs une forte « agilité » pour s’adapter en permanence aux évolutions de la météo.  
En 2018, l’agriculture a de nouveau dû faire face à de nombreux aléas : 

 Pluies excessives jusqu’avril, pénalisant le semis et la levée des cultures de printemps), 
freinant la mise à l’herbe et causant d’importantes attaques sur la vigne. 

 Orages de fin mai à mi-juin, compliquant la récolte du foin, avec orages de grêle ponctuels. 

 Gel : dégâts localement importants suite aux gelées des 1er et 2 mai. 

 Sécheresse à partir de mi-juin, conjuguée à des températures élevées, ce qui a handicapé la 
pousse des fourrages et celle des cultures d’été, fortement pénalisé les semis et retardé la 
préparation des sols pour les semis d’automne. 

La gestion des aléas climatiques apparaît de plus en plus comme une nouvelle donne qui doit être 
intégrée par les exploitations agricoles, et qui suppose une « grande agilité » de leur part. 
 
Noter que les prix des céréales ont progressé en 2018, d’abord sous l’effet de la baisse de l’euro 
face au dollar, puis plus nettement à partir de la moisson sous la perspective d’une faible récolte 
mondiale de blé. 
En août 2018, les prix des produits agricoles à la production augmentent de 3,3 % sur un an. 
 
Conjoncture en grandes cultures 

 La moisson 2018 a été précoce, et les rendements sont globalement moyens en céréales et 
médiocres en colza et pois, avec comme souvent une forte hétérogénéité. La qualité des blés 
est satisfaisante dans l’ensemble. 

 Les cultures d’été ont souffert de la sécheresse quand elles n’ont pas pu être irriguées.  
 
Conjoncture en élevage 

 La production fourragère a été pénalisée en volume par le manque de pluies d’avril et mai, 
puis par la sécheresse d’été. Et la récolte du foin a été compliquée par l’excès de pluies début 
juin. Les éleveurs ont dû prélever dans leurs stocks dès juillet. 

 En lait de vache, la situation évolue peu.  
 En lait de chèvre, la collecte connaît une forte hausse (+ 9 % de janvier à juillet 2018), 

prolongeant une tendance engagée en août 2017.  
 En viande bovine, les abattages régionaux sont en hausse en 2018 (+ 4 % sur la période 

janvier à juillet). Les prix des broutards sont soutenus par une offre modeste, malgré une 
demande limitée notamment à l’export.  

 Les prix du porc tendent à augmenter légèrement en 2018, mais restent inférieur de 15 à 20 
centimes sur le 1er semestre par rapport à ceux observés en 2017.  

 Les abattages ovins régionaux sont en hausse (+ 4 % sur la période janvier à juillet). Les prix 
2018 étaient bien orientés sur la période janvier-avril, mais se sont régulièrement dégradés 
depuis. 

 En volailles, le développement de la production régionale continue à se poursuivre, avec de 
nombreux projets d’aménagements ou de construction de bâtiments déposés lors des 2 
appels à projets PCAE (Plan de Compétitivité et d’Adaptation des Exploitations).  
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  Sources : notes de conjoncture et données SRISE-DRAAF Centre-Val de Loire et FranceAgriMer, graphes APCA, 
programme régional Herbe et Fourrages 
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Conjoncture en productions végétales spécialisées 

 Les exploitations de productions végétales spécialisées ont fait face elles aussi à une année 
compliquée, du fait des aléas climatiques  

 En fruits, la cueillette a démarré précocement. Avec un rendement proche de la moyenne, la 
production de pommes régionale est estimée en hausse (de plus de 20 % par rapport à 2017) 
par la DRAAF Centre-Val de Loire. La production régionale de poires serait en baisse de 3 %, 
selon la DRAAF. Certains vergers de cerisiers n’ont pas été récoltés, faute de main d’œuvre   

 En légumes, la campagne des concombres a été satisfaisante. La récolte des asperges a 
démarré en retard du fait de la météo, mais la campagne s’est révélée satisfaisante. La fraise 
a connu un début de commercialisation correct, puis la situation s’est dégradée à partir de 
mi-mai. Tomates et melons ont fait l’objet de difficultés de commercialisation cet été 

 Les entreprises de l’horticulture-pépinière ont connu une saison de printemps satisfaisante 
en 2018, qui vient conforter celle de 2017 qui s’était également révélée dynamique 

 La vendange a débuté en avance. La vigne a souffert des maladies fongiques au printemps, et 
parfois du stress hydrique cet été.  Toutefois, l’état sanitaire des raisins est satisfaisant à la 
récolte, les rendements sont satisfaisants, et le millésime 2018 s’annonce prometteur 
 

La fin des exonérations de charges sociales des travailleurs saisonniers en 2019 (conduisant à une 
augmentation de charges évaluée à 190 €/mois) va pénaliser fortement les productions végétales 
spécialisées employeuses de cette main d’œuvre occasionnelle : viticulture, arboriculture fruitière, 
maraîchage. 
 

 Voir au chapitre « Démographie » des statistiques agricoles régionales récentes sur les 
entreprises, salariés et retraités 

 

En attente des chiffres définitifs… 
Le revenu des exploitations agricoles repart à la hausse en 2017. C’est ce qu’indiquent les 
statistiques prévisionnelles présentées à la Commission des comptes de l’agriculture de la Nation. 
Après une année 2016 catastrophique, le revenu net de la branche agricole par actif non salarié 
serait en hausse de 22,2 %. Le résultat net de la branche agriculture devrait atteindre 14,2 milliards 
d’euros, alors qu’il frôlait péniblement les 11,8 milliards en 2016. Si l’économie agricole semble 
retrouver une dynamique positive, celle-ci est cependant insuffisante pour compenser la catastrophe 
de 2016. 

 

B- INDUSTRIE 
 
Enquête mensuelle de conjoncture dans l'industrie - 15 
Selon les chefs d’entreprise interrogés en juillet 2018, le climat conjoncturel dans l’industrie fléchit 
légèrement. 
L’indicateur qui le synthétise perd un point comme en juin, après s’être un peu redressé en mai. À 
108, il reste bien au-dessus de sa moyenne de longue période (100). 
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  Enquête mensuelle de conjoncture dans l'industrie https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591421 
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Les industriels signalent des carnets de commandes un peu moins étoffés 
Les industriels sont nettement moins optimistes qu’en début d’année sur les perspectives générales 
d’activité du secteur, mais le solde associé reste bien supérieur à sa moyenne de long terme. Leur 
opinion sur leurs carnets de commandes, globaux comme étrangers, se dégrade un peu plus en juillet 
2018. Les soldes associés avaient atteint en début d’année des niveaux inédits depuis décembre 
2007. 
Le solde d’opinion des industriels sur leurs perspectives personnelles de production diminue 
légèrement après avoir atteint en juin son plus haut niveau depuis novembre 2000.  
Autant d’industriels qu’en juin jugent leurs stocks de produits finis supérieurs à la normale. Le solde 
d’opinion correspondant est au-dessous de sa moyenne de longue période. 
Concernant l’emploi, le solde d’opinion sur l’évolution prévue des effectifs se replie tandis que celui 
sur l’évolution passée reste stable. Les deux soldes se situent bien au-dessus de leur moyenne de 
longue période. 
En septembre 2018, le climat des affaires se dégrade dans l'industrie manufacturière. 
 
Marche automobile 
En 2017, on avait observé les très bons résultats des constructeurs automobiles français. 
En juillet 2018, selon le comité français des constructeurs automobiles, l’embelli ne faiblit pas.  
Les marques françaises, au premier rang desquelles PSA, se sont particulièrement bien vendues, avec 
une augmentation des immatriculations de 23% sur un an, tandis que les marques étrangères ont 
progressé de 14,50%.  
Le marché automobile français demeure donc très dynamique et les constructeurs nationaux 
continuent d’en profiter largement. 
Le comportement d’achat est très aidé par les organismes de crédit (particulièrement ceux intégrés 
aux constructeurs) ou les établissements financiers qui accordent plutôt facilement des crédits pour 
ce type de dépenses. 
Enfin, la qualité des véhicules qui constituent les catalogues des constructeurs français n’est pas 
étrangère à ces très bons chiffres. Du côté de PSA, les success-stories ne manquent pas à commencer 
par le 3008. Chez Renault, le quatuor de « best-sellers » que sont Kadjar, Captur, Talisman et Mégane 
continue d’afficher de belles performances auprès des particuliers mais aussi des entreprises 
(flottes). 
 

 

   La filière chimie en région Centre-Val de Loire 
La Direccte Centre-Val de Loire a publié une étude sur "la filière chimie en 
région Centre-Val de Loire". Avec 102 établissements employeurs et plus 
de 6 500 salariés dans l’industrie chimique, notre région se situe au 9ème 
rang national en termes d’emploi. La cosmétique est notamment 
fortement représentée mais il y a également la présence d’entreprises 
leaders dans d’autres secteurs de la chimie avec un savoir-faire spécifique 
ou positionnées sur des marchés de niche. 
Après un état des lieux au niveau mondial, l’étude s’intéresse au 
positionnement de ce secteur en Europe et en France pour ensuite brosser 

 

http://www.autoday.fr/news/12753-qui-cest-le-premier-cocorico/
http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/La-filiere-chimie-en-region-Centre-Val-de-Loire
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un portrait de la filière en région Centre-Val de Loire. En recueillant les témoignages d’industriels 
régionaux, la Direccte a pu recenser les principales problématiques qui les concernent ainsi que les 
opportunités qui s’offrent à eux. Quelques pistes d’action sont notamment proposées pour 
accompagner au développement de la filière. 
http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-
loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/a4_direccte_centre_vdl_etude_industrie_chimique_web.pdf 

 
 
 

C- ARTISANAT 
 
ZOOM REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
 
La Chambre Régionale devait se doter d’un observatoire de conjoncture de l’Artisanat, c’est chose 
faite depuis juin 2018 ! - 16 
http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-
_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf 
 
Les données chiffrées (entreprises et emploi – formation) ont été fournies dans le document 
annuel de conjoncture. 
Actualisation disponible sur www.crma.centre.fr – « Mouvements des entreprises au RM » 
 
 
Activité  
Au 1er semestre 2018, le climat des affaires est plutôt mitigé en région Centre-Val de Loire. Seuls 
23% des artisans ont vu croitre leur activité ́ durant cette période, 49% ayant observé ́ une 
stabilisation. En revanche, les prévisions pour le 2ème semestre sont plus optimistes : 32% des 
professionnels interrogés prévoient une évolution favorable de leur volume d’affaires et 40% font 
part de leur optimisme sur l’évolution de leur secteur d’activité ́pour les 6 prochains mois. 
 
Emploi 
Au cours des six premiers mois de l’année, les chefs d’entreprises ont été ́plus nombreux à déclarer 
avoir embauché ́ (17%) qu’à avoir réduit leurs effectifs, 68% n’ayant pas observé ́ de changements. 
Selon eux, les mouvements de main d’œuvre devraient être plus favorables au second semestre. Les 
prévisions d’embauche sont plus rassurantes dans les départements situés sur l’axe ligérien. 
L’intérim constitue un véritable indicateur avancé de l’emploi. Près d’un artisan sur dix y a eu recours 
ce semestre. Plus de 16% des artisans ont prévu d’embaucher des apprentis dans les prochains mois.  
 
Trésorerie  
Au cours du 1er semestre, près de la moitié des artisans interrogés (49%) ont rencontré ́ des 
problèmes de trésorerie. Certains secteurs d’activité́ semblent plus impactes, notamment celui de 
l’alimentation où 59% déclarent connaitre une situation tendue. Les facteurs sont nombreux. Ils 
s‘imposent souvent à l’artisan (prix matières premières, cotisations, délais de paiement et impayés) 
sans qu’il lui soit toujours possible d’influer sur leurs conséquences. Parmi les éléments endogènes 
qui permettraient d’améliorer cette situation, une hausse du volume d’activité ́ et donc du chiffre 
d’affaires est avancée. Enfin, trois artisans sur dix ont ouvert une ligne de crédit dans un réseau 
bancaire pour faire face à ces aléas. 
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  http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-
_vf2.pdf 

http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf
http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf
http://www.crma.centre.fr/
http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf
http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf
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Investissement  
Au cours du semestre écoulé, quatre artisans sur dix ont réalisé ́des investissements, principalement 
dans du petit matériel (un répondant sur deux). La part des entreprises ayant investi est légèrement 
supérieure dans la Production (45%). Pour les financer, un artisan sur cinq a déposé une demande 
auprès d’un établissement bancaire avec un taux d’acception proche de 80%.  
 
Voir Annexe n° 2  : L’artisanat en région Centre-Val de Loire 
 
 

D- COMMERCE 
 
Les ventes de détail faiblissent 
Sur les trois derniers mois, les ventes du commerce de détail diminuent (-0,7 %), tant pour celles de 
l’alimentation (-0,8 %) que des produits industriels (-0,7 %). Elles sont mal orientées pour la plupart 
des produits, à l’exception notable de l’électronique grand public, dynamisé par la coupe du monde 
de football, et des cycles et motocycles. 
La plupart des circuits de distribution pâtissent de la baisse des ventes. 
En juillet, les ventes diminuent (-0,6 %). Si le chiffre d’affaires pour les produits alimentaires 
progresse faiblement (+0,2 %) celui des produits industriels baisse nettement (-1,2 %). 
 
Enquête mensuelle de conjoncture dans le commerce de détail et le commerce et la réparation 
automobiles - 17 
Selon les chefs d’entreprise du commerce de détail et du commerce et de la réparation automobile, 
le climat des affaires reste favorable en juillet 2018. L’indicateur qui le synthétise gagne un point, à 
113. Il reste largement supérieur à sa moyenne de longue période (100), qu’il atteint ou dépasse 
depuis février 2015. 

 

Une activité passée estimée en hausse 
Les chefs d’entreprise sont plus nombreux qu’en juin à déclarer une hausse de leurs ventes passées. 
Le solde correspondant passe au-dessus de son niveau moyen. 
Concernant les trois prochains mois, les chefs d’entreprise restent partagés : le solde relatif aux 
prévisions de ventes augmente, atteignant son plus haut niveau depuis plus de dix ans, celui sur les 
intentions de commandes est quasi stable, alors que celui sur les perspectives générales d’activité 
continue de baisser.  
Stabilité de l’opinion sur l’emploi dans le commerce de détail 
Les soldes d’opinion relatifs à l’emploi passé comme prévu sont stables, du fait du commerce de 
détail. Dans le commerce et la réparation automobiles, ces soldes évoluent peu, se maintenant à des 
niveaux très élevés. 
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  Enquête mensuelle de conjoncture dans le commerce de détail et le commerce et la réparation automobiles N
o
189.. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591311 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591311?pk_campaign=avis-parution
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Dans le commerce de détail, le climat des affaires est stable 
Dans le commerce de détail, le climat des affaires est stable. Les commerçants généralistes sont 
légèrement plus nombreux qu’en juin à indiquer une baisse de leurs ventes passées, alors que c’est 
l’inverse dans le commerce spécialisé. Les soldes correspondants demeurent inférieurs à leur 
moyenne de longue période. 
La situation de trésorerie est estimée aussi aisée qu’en mai, le solde demeurant proche de sa 
moyenne. 
Dans le commerce et la réparation automobiles, le climat des affaires est à un très haut niveau 
Dans le commerce et la réparation d’automobiles et de motocycles, le climat des affaires, quasi 
stable, se situe à un niveau très élevé (118). Il est au-dessus de sa moyenne de longue période (100) 
depuis janvier 2015. 
La situation de trésorerie est jugée moins aisée qu’en mai, le solde correspondant demeurant au-
dessus de sa moyenne. 
En septembre 2018, le climat des affaires fléchit dans le commerce de détail et dans le commerce et 
la réparation automobiles 
 
La croissance exponentielle du commerce en ligne  
 

 
Au premier trimestre 2018, les Français ont dépensé en ligne 22,3 milliards d'euros au total, selon la 
Fédération du e-commerce et de la vente à distance (Fevad). L'e-commerce hexagonal a affiché une 
croissance de 13% sur un an, une performance comparable à celle du premier trimestre 2017, où la 
croissance avait atteint 13,5%. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://reseau.journaldunet.com/e/fevad-4119738
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 La CCIR présentera prochainement son étude périodique sur l’évolution du commerce  

 
 

E- BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 
 
 Enquête mensuelle de conjoncture dans l'industrie du bâtiment - 18 
Selon les chefs d’entreprise du bâtiment interrogés en juillet 2018, le climat des affaires est stable. 
L’indicateur qui le synthétise se maintient à 109, bien au-dessus de sa moyenne de longue période 
(100). 

 
 
L’opinion des entrepreneurs sur leur passée s’améliore nettement 
En juillet 2018, les entrepreneurs sont nettement plus nombreux qu’en juin à signaler une 
augmentation de leur activité au cours des trois derniers mois. Après cinq mois consécutifs de baisse, 
le solde correspondant se redresse et excède davantage sa moyenne de longue période. En 
revanche, les chefs d'entreprise sont moins optimistes pour les prochains mois. Ils se disent 
également moins confiants qu’en avril 2018 sur les perspectives générales d’activité du secteur.  
En septembre 2018, le climat des affaires est stable dans l'industrie du bâtiment. 
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  Enquête mensuelle de conjoncture dans l'industrie du bâtiment : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591288 

  En 2017, la CRMA et la CCI Centre-Val de Loire ont réalisé une 
étude sur la thématique du « foncier d’activité et de l’immobilier d’entreprises ». 
Les deux organismes consulaires ont dressé un état des lieux et répertoriés les constats et les 
attentes des chefs d’entreprises consultés par voie d’enquête. Pour conduire cette étude, mais 
aussi enrichir l’analyse des données et des observatoires, des experts en matière 
d’aménagement, de foncier et d’urbanisme ont été invités à accompagner les réflexions menées, 
notamment le Conseil régional, la DIRECCTE, la DREAL, les Agences d’urbanisme et DEV’UP. 
 Avec cette publication, la CRMA Centre-Val de Loire et CCI Centre-Val de Loire espèrent enrichir 
les connaissances des acteurs publics et privés sur les questions liées au foncier d’activité et 
d’immobilier d’entreprises, mais aussi relayer l’expression des dirigeants d’entreprises sur le 
sujet.  Accès à l’étude : http://www.centre.cci.fr/foncieretimmobilierentreprise 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591288?pk_campaign=avis-parution
http://www.centre.cci.fr/foncieretimmobilierentreprise
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En région Centre-Val de Loire - 19 
Une amélioration du climat conjoncturel pour la période d’activité saisonnière et des prévisions 
moins optimistes pour les 3 prochains mois  
Les entreprises de bâtiment du Centre-Val de Loire ont enregistré au 2eme trimestre 2018 une 
amélioration de leur niveau d’activité, aussi bien par rapport au trimestre précédent qu’il y a un an. 
Une embellie portée par les travaux entretien-amélioration tandis que le solde d’opinion lié à la 
construction neuve est en retrait… En effet, au second trimestre 2018, l’activité entretien-rénovation 
est marquée par une hausse de +1,5% du volume d’activité en Centre-Val de Loire. Par segment 
d’activité, le logement progresse de +1,6% et les locaux non résidentiels de +1,4%. A noter que le 
Centre-Val de Loire se situe en dessus des régions métropolitaines pour l’évolution de l’activité 
entretien-rénovation pour la période observée. 
11 455 logements ont été mis en chantier à la fin juin 2018, soit près de 985 logements de plus qu’il y 
a un an. La dynamique de la construction neuve se poursuit au niveau des mises en chantier de 
logements … 
Les embauches restent limitées, faute notamment de profils adaptés. 
 
Enquête trimestrielle dans les travaux publics - 20 
Selon les entrepreneurs interrogés en juillet 2018, le climat conjoncturel dans les travaux publics 
s'améliore nettement par rapport au trimestre précédent. Les professionnels du secteur sont 
confiants : tous les soldes d’opinion se situent bien au-dessus de leur moyenne de longue période. 
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  Sources :   www.cerbtpcentre.asso.fr 
20

  Enquête trimestrielle dans les travaux publics N
o
195 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591676 

http://www.cerbtpcentre.asso.fr/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591676?pk_campaign=avis-parution
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L’opinion des entrepreneurs sur leur activité récente s’améliore 
En juillet 2018, les entrepreneurs sont plus nombreux qu’en avril à indiquer une hausse de leur 
activité au cours des trois derniers mois, du fait principalement de la clientèle publique. Après une 
chute en avril, sans doute liée aux conditions climatiques défavorables du premier trimestre 2018, le 
solde correspondant rebondit et retrouve presque son niveau de début d’année, largement au-
dessus de sa moyenne. Par ailleurs, les entrepreneurs sont aussi nombreux qu’en avril à prévoir une 
hausse de leur activité sur les trois prochains mois.  
Le manque de main d’œuvre se fait davantage ressentir 
En juillet 2018, les goulots de production pour insuffisance de personnel s’intensifient. En effet, 51 % 
des entreprises déclarent être limitées par une insuffisance de main-d’œuvre, soit la proportion la 
plus élevée depuis avril 2001 et bien plus qu’en moyenne sur longue période (15 %). 
 

En région Centre-Val de Loire - 21 

 
Un niveau d’activité positif au 1er trimestre 2018 et des perspectives plutôt constantes pour le 
trimestre à venir  
Un niveau d’activité positif au 1er trimestre 2018 et des perspectives plutôt constantes pour le 
trimestre à venir. 
 Selon les chefs d’établissements interrogés en juillet, l’activité conjoncturelle s’est bien portée au 
second trimestre de l’année avec un solde d’opinion enregistré à +46. Pour la période à venir, les 
entrepreneurs sont optimistes avec +56 de solde d’opinion…. 
…Malgré les principaux indicateurs au vert, les difficultés de recrutement et les problèmes de 
trésorerie restent présents avec neuf entreprises répondantes sur dix qui déclarent rencontrer des 
obstacles à l’embauche et près d’une sur deux, des problèmes de trésorerie. 
 

Industrie des matériaux :  
Pour les premiers mois de l’année, la production cumulée de béton prêt à l’emploi est en hausse de 
+6% par rapport au début d’année 2017 
 
Travaux réalisés par les collectivités territoriales en Centre-Val de Loire  
Un retournement de tendance confirmé en 2017 pour les dépenses. Après une année 2016 en 
hausse, l’année 2017 confirme le retournement de tendance du volume de travaux réalisés par les 
collectivités territoriales en Centre-Val de Loire avec un accroissement à +2,3%.  Une croissance 
portée par le secteur des Travaux Publics avec +6,5% de dépenses réalisées, tandis que le secteur du 
Bâtiment affiche un recul (-2,1%). 
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  Sources :   www.cerbtpcentre.asso.fr 

http://www.cerbtpcentre.asso.fr/
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A- LOGEMENT 
 

 
 

Au premier trimestre 2018, les prix des logements anciens continuent de progresser - 22 
Au premier trimestre 2018, les prix des logements anciens continuent d’augmenter : +1,5 % par 
rapport au trimestre précédent, après +0,3 %. À l’inverse de ce qui était observé depuis fin 2016, la 
hausse est un peu plus marquée pour les maisons (+1,6 %) que pour les appartements (+1,4 %). 
Sur un an, la hausse des prix se poursuit : +3,5 % par rapport au premier trimestre 2017, après +3,3 % 
le trimestre précédent. Cette hausse est principalement tirée par les prix des appartements, qui 
augmentent de 4,3 % en un an, contre 2,9 % pour les maisons. 
 
Voir Tableau de synthèse en annexe n° 3 
 
Voir également la présentation vidéo originale présentant « La conjoncture en un clin d’œil » : 
http://www.cerc-actu.com/publications/videos.php?id=282 
 

 

F- LES PROFESSIONS LIBERALES  
 

Actualisation des informations dans le cadre de la convention URSSAF / CESER 
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  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3558971?pk_campaign=avis-parution 

http://www.cerc-actu.com/publications/videos.php?id=282
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3558971?pk_campaign=avis-parution
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 Fichiers statistiques complets: 
http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-
public/Divers%20PDF/PL_R%C3%A9gion_CVDL_en_2018.pdf 
 

 
 

G- ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
 

Les nouveaux chiffres de l’ESS seront disponibles dans les Panorama en cours d’élaboration. 
 

Les associations (extraits du repère N°2 de juin 2018 de la CRESS Centre-Val de Loire) - 23 
 

    
 https://www.cresscentre.org/wp-content/uploads/2018/06/Repères2_La-famille-associative.pdf 
 
 
En région Centre-Val de Loire, 24,4% des associations employeuses appartiennent au secteur du 
sport et loisirs, 16,8% à celui de l’action sociale et 11,1% au secteur du soutien aux entreprises. 
Concernant les emplois associatifs, ils sont majoritairement dans le secteur de l’action sociale (55,5% 
des emplois associatifs), dans l’enseignement (15,4%) et dans le secteur du soutien aux entreprises 
(8,4%). 
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  https://www.cresscentre.org/wp-content/uploads/2018/06/Repères2_La-famille-associative.pdf 

http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-public/Divers%20PDF/PL_R%C3%A9gion_CVDL_en_2018.pdf
http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-public/Divers%20PDF/PL_R%C3%A9gion_CVDL_en_2018.pdf
https://www.cresscentre.org/wp-content/uploads/2018/06/Repères2_La-famille-associative.pdf
https://www.cresscentre.org/wp-content/uploads/2018/06/Repères2_La-famille-associative.pdf
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Le poids important de l’action sociale dans l’emploi associatif est dû à la spécificité ́des publics cibles, 
réclamant un accompagnement particulier et donc une forte professionnalisation. 
 
En termes de volume, ce sont les départements de l’Indre-et-Loire et du Loiret qui recensent le plus 
grand nombre d’associations employeuses ainsi que d’effectifs salariés. 
Cependant, c’est dans le département de l’Indre que la part des associations dans l’ensemble des 
familles ESS est la plus importante (85,2% des établissements employeurs de l’ESS sont des 
associations). 
Il en va de même pour les effectifs salariés où 83,9% des effectifs salariés ESS de l’Indre sont dans le 
milieu associatif. 
 
 

H- SERVICES 
 
Enquête mensuelle de conjoncture dans les services - 24 
D’après les chefs d’entreprise interrogés en juillet 2018, le climat des affaires reste stable dans les 
services. 

 

 
Les soldes d’opinion sur les perspectives d’activité et de demande en hausse 
Les soldes d’opinion relatifs à l’activité et à la demande prévues augmentent de nouveau tandis que 
celui sur l’activité passée recule nettement. Le solde sur les perspectives générales rebondit 
légèrement. Ces soldes se situent au-dessus de leur moyenne de longue période. 
Les soldes relatifs aux prix fléchissent nettement ce mois-ci et se situent bien au-dessous de leur 
moyenne. 
Le solde relatif aux effectifs passés se détériore, y compris dans l’intérim, et retrouve sa moyenne.  
Le solde relatif au résultat d’exploitation passé se redresse tandis que celui sur le résultat 
d’exploitation prévu baisse.  
En septembre 2018, le climat des affaires s'améliore un peu dans les services. 

 

Services marchands  -  25 
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  Enquête mensuelle de conjoncture dans les services : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591320 
25

  https://www.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/tr_centre-val-de-loire_juillet_2018.pdf 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3591320?pk_campaign=avis-parution
https://www.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/tr_centre-val-de-loire_juillet_2018.pdf
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Réparation automobile 
L’activité a été décevante, même si elle s’avère meilleure que l’an passé. 
Les prix n’ont pas varié. 
Avec une forte demande attendue, la fréquentation des ateliers progresserait en août. 
Ingénierie technique 
Le volume des affaires a fléchi tout en demeurant à un niveau soutenu et en progression sur un an. 
Les trésoreries se sont reconstituées. 
L’activité se maintiendrait à court terme et les responsables du secteur se montrent confiants pour le 
second semestre. 

 Informatique et services d’information 
Le nombre de prestations a progressé, porté par une demande toujours dynamique. 
Compte tenu de la consistance des carnets, l’optimisme prévaut pour la fin de l’année et des 
embauches sont prévues pour septembre. 

Services administratifs et de soutien 
  
 
 
  
  
 
 
 
 
 
 
 

Transports, hébergement et restauration 
  
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Travail intérimaire 
Le nombre de mission a progressé, 
conformément aux anticipations. 
L’ensemble de la demande n’a pu être 
satisfaite en raison d’un nombre limité de 
candidats. Certaines entreprises clientes ont 
privilégié des recrutements en CDD. 
L’activité resterait soutenue au cours des 
prochaines semaines. 

Nettoyage 
La demande de travaux exceptionnels a 
dynamisé l’activité. Cette tendance se 
poursuivrait en août. 
Les recrutements réalisés n’ont pas été 
suffisants pour répondre à tous les 
besoins. Des embauches sont espérées à 
court terme. 

Transports 
Le nombre de voyages s’est intensifié dans le 
secteur agricole et celui de la distribution ; il 
est supérieur à 2017. 
Les difficultés de recrutement n’ont pas 
permis de satisfaire l’intégralité de la 
demande, mais des embauches sont prévues. 
Les trésoreries sont satisfaisantes. 
Les rotations ne faibliraient pas à court 
terme. 

Hébergement et restauration 
La fréquentation s’est maintenue, la clientèle 
touristique se substituant tout juste à la clientèle 
d’affaires. 
Quelques recrutements ont eu lieu. 
L’activité évoluerait peu en août. 
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I- TOURISME 
 
Au deuxième trimestre 2018, la fréquentation touristique continu de croître- 26 
Au deuxième trimestre 2018 en France métropolitaine, la fréquentation des hébergements collectifs 
touristiques, exprimée en nuitées, augmente de 2,1 % par rapport à la même période de 2017. Cette 
hausse atteignait 7,4 % le trimestre précédent. Ainsi, après le fort rattrapage en 2016 dans la période 
post attentats, puis la nette dynamique de 2017, la fréquentation reprend un rythme de croissance 
plus modéré. En nombre de nuitées, elle se situe environ 9 % au-dessus de la moyenne de 2014-
2015. La croissance est tirée par la clientèle ne résidant pas en France (+4,5 %) et est 
particulièrement nette en Île-de-France. 

 
EN REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
 
Les hôtels du Centre-Val de Loire ont enregistré près de 2,8 millions de nuitées au premier 
semestre 2018 : un résultat en progression de 4% par rapport à l’an passé. 
Le taux d’occupation atteint près de 54%, en hausse également (+1 point). On peut par ailleurs noter 
les bonnes performances des hôtels 1 et 2 étoiles, dont le taux d’occupation gagne plus de 3 points 
par rapport à 2017. 
Nuitées françaises et étrangères continuent leurs progressions en juin. Elles atteignent, toutes deux, 
leur plus haut niveau de fréquentation depuis 2010 de janvier à juin. 
Ce premier semestre est notamment marqué par le retour des Britanniques (+14% de nuitées par 
rapport à 2017) et la forte progression des nuitées américaines (+22%). 
Cliquez ici pour accéder à la note de synthèse. 
 
La fréquentation de La Loire à Vélo progresse de nouveau en juillet. 
De janvier à juillet 2018, plus de 26 800 passages de vélos ont été enregistrés en moyenne par 
compteur sur La Loire à Vélo en Centre-Val de Loire. C’est 7% de plus que l’an passé. 
Cliquez ici pour consulter le rapport à fin juillet 2018. 
 

 
 

 Retrouver toutes les études sur le site du CRT : www.tourisme-pro-centre.fr 
 
 
 

VII- CREATIONS ET DEFAILLANCES D’ENTREPRISES 

 

A- CREATIONS ENTREPRISES (AFE) / MICRO ENTREPRISES 
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  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3597102?pk_campaign=avis-parution 

 

http://www.tourisme-pro-centre.fr/observatoire/suivi-de-frequentation/enquete-hoteliere/note-de-synthese-2018
http://www.tourisme-pro-centre.fr/observatoire/suivi-de-frequentation/frequentation-de-la-loire-a-velo/frequentation-de-la-loire-a-velo-2018
http://www.tourisme-pro-centre.fr/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3597102?pk_campaign=avis-parution
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+15,6 % sur les douze derniers mois 
En données brutes, le nombre cumulé d’entreprises créées au cours des douze derniers mois 
continue d’accélérer . Tous les types de créations sont en hausse : les immatriculations de micro-
entrepreneurs (+24,8 %), les créations d’entreprises individuelles classiques (+19,3 %) et, dans une 
moindre mesure celles de sociétés (+2,4 %). 
 

 

  
La croissance du nombre de nouvelles entreprises enregistrée durant le mois de juin 2018 au regard 
de juin 2017 prolonge la tendance des premiers mois de 2018 très favorable pour la création 
d’entreprises (+ 19 % entre le premier semestre 2017 et le premier semestre 2018).  
Depuis le second semestre 2017, la création d’entreprises connait une augmentation (+ 12 % entre le 
second semestre 2016 et le second semestre 2017), le premier semestre 2018 poursuit donc cette 
tendance en l’accentuant. 
 

 
Nombre de créations d’entreprises durant les périodes 

janvier – juin 2017 et janvier – juin 2018 

43 % des créations d’entreprises enregistrées durant les six premiers mois de l’année 2018 l’ont été 
sous le régime des micro-entrepreneurs, soit 152 598 unités. Leur nombre s’est accru de 30 % au 
regard des six mois équivalents de 2017. Cette conséquente hausse combinée à une augmentation 
moins importante du nombre de nouvelles entreprises ne bénéficiant pas de ce régime (+ 11 %), a 
contribué à augmenter la part de micro-entrepreneurs parmi l’ensemble des créations. 

- L’augmentation du nombre de créations d’entreprises observée sur la période allant de 
janvier à juin 2018 (au regard de la période allant de janvier à juin 2017) résulte uniquement 
de la hausse des créations d’entreprises individuelles (+ 29 %) qu’elles soient sous le régime 
des micro-entrepreneurs ou au régime général. En effet, les formes sociétales 
unipersonnelles (SASU et EURL), aussi bien que pluripersonnelles (SARL, SAS…) enregistrent 
une stabilisation du nombre de nouvelles unités sur cette même période. 
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- De janvier à juin 2018, les activités de type services connaissent une croissance du nombre 
de nouvelles entreprises (+ 23 %) plus importante que celle des activités de type commerce 
(+ 14 %) et des activités secondaires (+ 12 %).  

Près d’un quart des créations d’entreprise, de France métropolitaine, recensées sur la période de 
janvier à juin 2018 sont localisées en zone rurale.  
 

 

En août 2018, le nombre total de créations d'entreprises tous types d'entreprises confondus 
rebondit (+4,8 % après −3,4 % en juillet. Les créations d'entreprises classiques se redressent 
nettement (+3,1 % après −3,7 %) ainsi que les immatriculations de micro-entrepreneurs (+7,0 % 
après −2,9 %). 
 

 
 
 
 
 
EN REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
 
Créations par départements  
 

 

 
  

 
  

 
 

 
B- DEFAILLANCES D’ENTREPRISES 

 
En juin 2018, le nombre de défaillances sur un an diminue de 5,8 %  - 27 
À fin juin 2018, le cumul sur 12 mois du nombre de défaillances s'élève à 52 559, soit une baisse de 
5,8 % par rapport à juin 2017 (cf. tableaux A et B et graphiques 1 et 2). 
Le recul des défaillances concerne la majorité des secteurs  
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  https://www.banque-france.fr/statistiques/defaillances-dentreprises-jul-2018 

https://www.banque-france.fr/statistiques/defaillances-dentreprises-jul-2018
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Les secteurs de l'agriculture, des activités immobilières et de l'industrie enregistrent les plus forts 
reculs du nombre de défaillances cumulées sur 12 mois (respectivement -12,2 %, -8,6 % et -8,1 %). 
Les défaillances diminuent également sensiblement dans d'autres secteurs, en particulier dans la 
construction (-7,7 %).  
En revanche, les défaillances augmentent dans les transports et l'entreposage (+4,9 %). 
En juin 2018, le nombre de défaillances de PME diminue  
Les défaillances reculent pour l'ensemble des PME (-5,9 %). Elles augmentent, en revanche, pour les 
ETI et les grandes entreprises. 
Les encours de crédits portés par les entreprises défaillantes sur les douze derniers mois 
représentent à fin juin près de 0,35 % du total des encours de crédit déclarés au Service Central des 
Risques de la Banque de France. Selon des données encore provisoires, le cumul des défaillances 
diminuerait de 5,9 % à fin juillet 2018  

  
Baisse également en région Centre-Val de Loire 
 

 

 

 

VIII- COMMERCE EXTERIEUR  

 
Les échanges commerciaux de marchandises de la France enregistrent un déficit - 28 
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 http://www.douane.gouv.fr/articles/a11951-resultats-du-commerce-exterieur-de-la-france 

  

http://www.douane.gouv.fr/articles/a11951-resultats-du-commerce-exterieur-de-la-france
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Le déficit commercial augmente de 1,6 milliard d'euros au deuxième trimestre 2018 pour s’établir à 
17,5 milliards. Après une légère embellie à la fin de l’année 2017, le solde se dégrade à nouveau 
depuis le début de l’année 2018. Au deuxième trimestre, la détérioration provient essentiellement 
du solde énergétique du fait de l’accélération des importations de pétrole raffiné. Le solde 
manufacturier altère également la balance commerciale, notamment à cause du contrecoup des 
livraisons exceptionnelles de bateaux au premier trimestre et de la poussée des importations de 
véhicules. En revanche, le solde aéronautique s’améliore car les exportations se redressent après le 
creux du premier trimestre. En particulier, la relance des livraisons aéronautiques et spatiales profite 
à l’excédent des matériels de transport qui bénéficie de plus d’un raffermissement des ventes de 
produits de l’industrie automobile. 
 

ZOOM REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
Le commerce extérieur de la région Centre - Val de Loire continue à progresser au 1er semestre 
2018, avec une hausse des exportations et des importations de 4% par rapport au 1er semestre 2017 
et la région dégage ainsi un excédent de 357 M€ (+5,7%, hors armement et partiellement énergie et 
agriculture). Le taux de couverture des importations par les exportations s’établit à 103,8%.  
La région se situe ainsi en 10ième position parmi les régions françaises métropolitaines 
exportatrices, devant les Pays-de-Loire, la Bretagne et la Corse.  
 Le Loiret, l’Eure-et-Loir et l’Indre-et-Loire représentent 77,0 % des exportations et 73,4 % des 
importations, soit plus des 2/3 des échanges extérieurs de la région. 
En termes sectoriels, la région Centre -Val de Loire est la 3ème région française exportatrice de 
produits pharmaceutiques derrière l’Ile-de-France et Grand Est (avec près de 14% du total national) 
et également la 3ème région pour les produits cosmétiques, derrière les Hauts-de-France et l’Ile-de-
France. Les produits pharmaceutiques, bien qu’en baisse, se trouvent également en tête des 
importations régionales, suivis par les machines et équipements d’usage général, les cuirs, bagages 
et chaussures ainsi que la chimie de base, les matières plastiques et le caoutchouc.  
Le Centre-Val de Loire est très dépendant de l’Union Européenne (73,1% des exportations et 75,6% 
des importations), en particulier de l’Allemagne, premier pays client et fournisseur. On constate 
également que les échanges avec le Royaume-Uni, en processus de Brexit, se maintiennent à un 
niveau élevé, avec un fort excédent : 949 M€.  
Une dynamisation des échanges régionaux devrait passer par une diversification géographique 
accrue (autres grands pays développés et grands émergents). 
 
 Voir Annexe 4 : Tableaux de synthèse régionale 

 (Sources Douanes et DIRECCTE Centre-Val de Loire) 

 

 
Activité salons internationaux (Comité technique Export DEV’UP du 4 octobre 2018) 
 

 
 

45 opérations dont 4 nouvelles  
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453 entreprises régionales engagées  
 

IX- ENVIRONNEMENT 

 

A- PRODUCTION D’ELECTRICITE 
 
Depuis 1987, la France produit 90% de son électricité sans utiliser de combustibles fossiles 
(charbon + gaz), et donc sans émettre de CO2 (données du graphiques issues de BP Statistical 
Review). Cela fait donc plus de 30 ans que, sur la partie électrique, la France a fait l’effort pour éviter 
canicules, incendies, hausse du niveau de l'océan, progression de maladies vers les pôles, et autres 
conséquences du changement climatique. Cependant, ne serait-il pas nécessaire de s'occuper du 
reste (transports, industrie, alimentation, chauffage) … 
 

Jean-Marc Jancovici, Associé fondateur, Carbone 4 - Président, The Shift project 

 
 

B- EMPREINTE CARBONE 
 
Les émissions domestiques de CO2 par français sont passées de 10 tonnes au moment des chocs 
pétroliers à moins de 6 tonnes aujourd'hui. La raison première n'est pas la désindustrialisation (la 
production industrielle française est passée de 270 à 450 milliards de dollars 2017 entre 1970 et 

https://fr.linkedin.com/in/jean-marc-jancovici?trk=public-post_share-update_actor-text
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aujourd'hui), mais la décarbonation de la production électrique, les efforts d'économie d'énergie, et 
la pénétration accrue de l'électricité dans le chauffage. Certes cette évolution ne prend pas en 
compte les émissions "importées" de CO2, de l'ordre de 2 tonnes par an, ni celles liées à 
l'alimentation, de l'ordre de 2,5 tonnes équivalent CO2 par an. Mais on peut néanmoins constater 
que c'est mieux que la moyenne européenne (7,5 tonnes), allemande (10 tonnes), espagnole 
(7 tonnes), italienne ou portugaise (un peu plus de 6 tonnes), sans parler des hollandais, à près de 14 
tonnes ! 

 

Jean-Marc Jancovici, Associé fondateur, Carbone 4 - Président, The Shift project 

 

C- ARTIFICIALISATION DES SOLS 
 

Entre 2006 et 2015, la région Centre-Val de Loire a perdu près de 50.000 hectares de terres 

agricoles 

Cette diminution représente 1,2 % du territoire régional, pour une baisse de 1,1 % au niveau 
national. Tel est l'un des principaux résultats de l'enquête Teruti-Lucas, réalisée jusqu'en 2015. 
50.000 hectares : c'est la surface de la forêt d'Orléans, présentée comme la plus vaste forêt 
domaniale de France. Cette baisse situe la région à la sixième place française.  
L'agriculture et la sylviculture mobilisent, cependant, toujours 85 % du territoire régional. Par ordre 
d'importance, la deuxième fonction du territoire est l'habitat avec 8 % du territoire. 98 % du 
territoire régional est associé à des activités humaines. Seuls 2 % des sols sont donc laissés sans 
usage. 
Sur la période 2010-2015, le Centre-Val de Loire a perdu 23.200 hectares de terres agricoles, soit 
4.600 ha\an. 73 % de ces pertes profitent à l'espace artificialisé, le reste alimente les espaces 
naturels et boisés. 
 
 

X- QUALITE DE LA VIE 

 

B- DEMOGRAPHIE 
 

 Ce chapitre est mis à jour lors du document annuel en avril. 
 
 

https://fr.linkedin.com/in/jean-marc-jancovici?trk=public-post_share-update_actor-text
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   Source : Retraités de la Sécurité sociale des indépendants CVL (ex RSI) – juillet 2018 
 

 

Population agricole en région Centre-Val de Loire 

Des chiffres souvent exclus des statistiques traditionnelles « hors agriculture » … 

 

 
 
 



 

 
CESER Centre-Val de Loire - Point actualité d’octobre 2018  Page 43 

Espérance de vie 
 

 
 
 

C- ALLOCATIONS DE LA CAF 
 
Le Revenu de Solidarité Active (RSA) - 29 
Au titre de mars 2018, près de 1,83 million de foyers résidant en France entière bénéficient du 
revenu de solidarité active (RSA) versé par les caisses d’Allocations familiales (Caf). Le nombre de 
bénéficiaires retrouve ainsi son niveau de mars 2017. 
Le nombre d’ouverture de droit atteint depuis deux trimestres des niveaux plus élevés que ceux 
observés au cours de l’année 2017. Ainsi les effectifs augmentent de 0,6 % entre décembre 2017 et 
mars 2018. 
Après neuf trimestres de baisse, cette progression pourrait notamment s’expliquer par la possibilité 
de réaliser une demande de RSA en ligne, qui s’est généralisée à l’ensemble des Caf courant 
décembre 2017 et qui a pu faciliter l’accès à cette prestation. 
Au cours du 1er trimestre 2018, les Caf ont versé 2,73 milliards d’euros au titre du RSA. Par rapport 
au 1er trimestre 2017, les masses financières ont progressé en un an de 2,4 %, en lien avec la hausse 
du montant moyen versé aux allocataires qui résulte des deux revalorisations de la prestation ayant 
eu lieu en 2017 
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  RSA conjoncture mars 2018 : 
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/rsa%20conjoncture/Rsa%20Conjoncture%20n%C2%B0%2022.p
df 

 

L’espérance de vie à la naissance 
atteint 79,5 ans pour les hommes et 
85,4 ans pour les femmes. 

Au cours des 60 dernières années, 
les hommes comme les femmes ont 
gagné 14 ans d’espérance de vie 
moyenne. 

www.observationsociete.fr 

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/rsa%20conjoncture/Rsa%20Conjoncture%20n%C2%B0%2022.pdf
http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/Dser/rsa%20conjoncture/Rsa%20Conjoncture%20n%C2%B0%2022.pdf
http://www.observationsociete.fr/


 

 
CESER Centre-Val de Loire - Point actualité d’octobre 2018  Page 44 

 
 

 
Population couverte par la prime d'activité (PPA) 
La Prime d’activité remplace au 1er janvier 2016 le RSA « Activité » et la Prime pour l’emploi. Elle est 
versée par les Caf. C'est une aide financière qui vise à encourager l’activité et à soutenir le pouvoir 
d’achat des travailleurs aux ressources modestes. Elle est calculée sur la base des ressources de 
l’ensemble des membres du foyer, indiquées à la Caf par une déclaration trimestrielle. 
 
En région Centre-Val de Loire, les écarts avec les chiffres de métropole sont nettement plus marqués 
comme le montre le tableau ci-dessous reconstitué par le CESER. 
 

 
http://data.caf.fr/dataset/foyers-allocataires-percevant-au-moins-une-prestation-legale-par-caf/resource/e3f031e3-e604-
4008-91b6-94f2942f1ba4 
http://data.caf.fr/dataset/foyers-allocataires-percevant-le-revenu-de-solidarite-active-rsa-par-caf/resource/c6ef3325-8dc6-
421e-a4b8-780b750198cd 
http://data.caf.fr/dataset/population-couverte-par-la-prime-d-activite-ppa-niveau-caf/resource/5846d1f2-ea67-4591-
a25d-c720f97a5983 
 
 

Inégalités de revenus et de patrimoine - 30 
Moins creusées qu’ailleurs en Europe, les inégalités sont restées globalement stables en France sur 
les revenus. L’écart s’élargit en revanche sur les patrimoines. -  
Les Français vivent (un peu) moins bien aujourd’hui qu’avant la crise. Leur niveau de vie médian, à 
1 692 euros mensuels, reste légèrement inférieur à celui de 2008, constate une étude de l’Insee. Il 
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  INSEE – juin 2018 « Les revenus et patrimoines des ménages » : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3549502 

http://data.caf.fr/dataset/foyers-allocataires-percevant-au-moins-une-prestation-legale-par-caf/resource/e3f031e3-e604-4008-91b6-94f2942f1ba4
http://data.caf.fr/dataset/foyers-allocataires-percevant-au-moins-une-prestation-legale-par-caf/resource/e3f031e3-e604-4008-91b6-94f2942f1ba4
http://data.caf.fr/dataset/foyers-allocataires-percevant-le-revenu-de-solidarite-active-rsa-par-caf/resource/c6ef3325-8dc6-421e-a4b8-780b750198cd
http://data.caf.fr/dataset/foyers-allocataires-percevant-le-revenu-de-solidarite-active-rsa-par-caf/resource/c6ef3325-8dc6-421e-a4b8-780b750198cd
http://data.caf.fr/dataset/population-couverte-par-la-prime-d-activite-ppa-niveau-caf/resource/5846d1f2-ea67-4591-a25d-c720f97a5983
http://data.caf.fr/dataset/population-couverte-par-la-prime-d-activite-ppa-niveau-caf/resource/5846d1f2-ea67-4591-a25d-c720f97a5983
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3549502
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avait fortement augmenté entre 2004 et 2008, puis il a baissé jusqu’en 2011, avant de repartir 
doucement à la hausse. 
Exception dans l’Union européenne 
Contrairement à l’idée reçue, la crise n’a pas aggravé les inégalités. Si l’on conserve ce critère du 
« niveau de vie » par personne (calculé à partir du revenu du ménage après impôt), l’écart est 
relativement faible entre les 905 euros mensuels des 10 % de Français les plus pauvres, et les 
3 126 euros des 10 % les plus riches. Et, il est stable entre 2008 et 2015, année des derniers chiffres 
consolidés. 
C’est plutôt une exception dans l’Union européenne. Les inégalités s’y sont accrues avec la crise, 
fortement en Italie et en Suède, légèrement en Allemagne. 
Moins de pauvres qu’ailleurs 
Si le taux de pauvreté reste élevé (14 % de la population) et plus élevé qu’en 2008, il n’en est pas 
moins l’un des plus bas de l’Union européenne. Ce taux très bas vient en particulier du gros effort 
national en faveur des retraités, où la proportion de pauvres a chuté dans les années 1970-1980. Au 
point qu’il y a beaucoup plus de pauvres chez les jeunes (26 % dans les moins de 30 ans) que chez les 
seniors (7,6 % à plus de 65 ans). 
Reste la grande inégalité française : le patrimoine. Une inégalité en pleine croissance avec le prix de 
l’immobilier, faisant que patrimoine des Français les plus modestes a diminué de 20 % en vingt ans, 
alors qu’il était multiplié par deux pour les 70 % de Français mieux dotés. La pierre paie, et divise. 
 
Vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes (Chiffres-clés – Edition 2018) 
Dans la sphère professionnelle, le nombre de femmes créatrices d’entreprise a progressé de plus de 
50 % au cours des dernières années, mais l’écart moyen de rémunération reste d’environ 25 % et les 
femmes continuent d’accomplir les trois quarts des tâches domestiques. 

 Version synthétique : https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/publications/droits-des-
femmes/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vers-legalite-reelle-entre-les-femmes-et-
les-hommes-chiffres-cles-edition-2018/ 

 
Près d'un demi-million de seniors vivent sous le seuil de pauvreté - 31 
D'après une étude de la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques 
(Drees),, 1,4 million de Français âgés de 53 à 69 ans ne touchent ni revenu d'activité, ni pension de 
retraite. Un tiers d'entre eux survivent même en dessous du seuil de pauvreté, c'est-à-dire avec 
moins de 1.015 euros par mois (60% du niveau de vie médian). 
 
Le surendettement 

En région Centre-Val de Loire 

 
      
 Le nombre de dossier de surendettement accuse une nouvelle baisse significative. 
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  http://novabilis.com/conseil/selon-la-drees-un-tiers-des-seniors-sous-le-seuil-de-pauvrete/ 

https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/publications/droits-des-femmes/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vers-legalite-reelle-entre-les-femmes-et-les-hommes-chiffres-cles-edition-2018/
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/publications/droits-des-femmes/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vers-legalite-reelle-entre-les-femmes-et-les-hommes-chiffres-cles-edition-2018/
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/publications/droits-des-femmes/egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes/vers-legalite-reelle-entre-les-femmes-et-les-hommes-chiffres-cles-edition-2018/
http://novabilis.com/conseil/selon-la-drees-un-tiers-des-seniors-sous-le-seuil-de-pauvrete/
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D- SANTE 
 
La situation particulièrement inquiétante des professionnels de santé en région Centre-Val de Loire a 
été présentée dans le document annuel 2017. 
 
Le CESER reste mobilisé. 
Après avoir donné un avis défavorable sur le Plan Régional de Santé, un groupe de travail examine la 
situation des hôpitaux publics régionaux, suite à la prise en compte de la première saisine citoyenne  
 
 

E- EDUCATION – FORMATION 
 
RESULTAT DES EXAMENS 2018 

 
http://www.ac-orleans-tours.fr/academie/lacademie_en_chiffres/les_grands_chiffres/ 

 Voir tableaux détaillés fournis par le rectorat en annexe 4 

 

F- LOGEMENT 
 

 
 

Au premier trimestre 2018, les prix des logements anciens continuent de progresser - 32 
Au premier trimestre 2018, les prix des logements anciens continuent d’augmenter : +1,5 % par 
rapport au trimestre précédent, après +0,3 %. À l’inverse de ce qui était observé depuis fin 2016, la 
hausse est un peu plus marquée pour les maisons (+1,6 %) que pour les appartements (+1,4 %). 
Sur un an, la hausse des prix se poursuit : +3,5 % par rapport au premier trimestre 2017, après +3,3 % 
le trimestre précédent. Cette hausse est principalement tirée par les prix des appartements, qui 
augmentent de 4,3 % en un an, contre 2,9 % pour les maisons. 
 

                                                           
32

  https://www.insee.fr/fr/statistiques/3558971?pk_campaign=avis-parution 

http://www.ac-orleans-tours.fr/academie/lacademie_en_chiffres/les_grands_chiffres/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3558971?pk_campaign=avis-parution
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Au deuxième trimestre 2018, les prix des logements anciens progressent de nouveau de 2,8 % sur un 
an et le volume de transactions se stabilise 
 
 

 
 

XI- ACTUALITES FINANCIERES ET FISCALES 
 

A- EVOLUTION DES DEPOTS ET DES CREDITS 
 

EN REGION CENTRE VAL DE LOIRE 
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Les dépôts ont progressé moins vite qu’au niveau national. 
De même, l’évolution des crédits est une nouvelle fois en retrait par rapport au niveau national, tout 
en notant une évolution plus favorable des crédits de trésorerie qui avaient pu apparaitre en 
diminutions à certaines périodes. 

 

  - 33 

                                       

 

Taux d’intérêt : une réduction constante depuis 2012 

 

 

Taux d'épargne des ménages France 2010-2017 - 34 

                                                           
33

  https://www.banque-france.fr/sites/default/files/webstat_pdf/pri_ind_sta_112266_fr_mosaique_20180802.pdf 
34

  https://fr.statista.com/statistiques/481071/taux-d-epargne-menages-francais/ 

https://www.banque-france.fr/sites/default/files/webstat_pdf/pri_ind_sta_112266_fr_mosaique_20180802.pdf
https://fr.statista.com/statistiques/481071/taux-d-epargne-menages-francais/
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Les entreprises françaises viennent de battre leur record... de distribution de dividendes 
D'après une étude du gestionnaire d'actifs Janus Henderson, les dividendes versés aux actionnaires 
au deuxième trimestre ont augmenté de 12,9% à l'échelle mondiale. Une hausse encore plus 
importante sur le sol français. En effet, la France a distribué au deuxième trimestre 50,9 milliards de 
dollars de ses bénéfices à ses investisseurs, enregistrant là une hausse de 23,5%. 
Les dividendes versés par les entreprises aux actionnaires ont eux augmenté, de par le monde, de 
12,9% en un an pour atteindre 497,4 milliards de dollars distribués. Une augmentation qui touche 
12 pays, dont particulièrement la France et les États-Unis. 
 
 
La médiation du crédit en région Centre-Val de Loire 
Source : Banque de France Centre-Val de Loire 

 
La médiation du crédit reste une procédure qui marque encore son efficacité même si les dossiers 
clos favorablement diminuent. 
 

 
 

En 2015, le taux d'épargne des 

ménages français s'élevait à 14,5 

%. Au premier trimestre de 

l'année 2017, ce taux était 

légèrement en augmentation 

atteignant 14,6 % après avoir 

diminué au cours de l'année 2016 

où il approchait les 14 %. 
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PERSPECTIVES 

 

Les hypothèses de croissance restent favorables pour 2018 grâce aux créations d’emplois, au 
développement du crédit, à la faiblesse des taux d’intérêt. Pourtant, les risques augmentent. Ils sont 
de nature politique et commerciale et font naître un climat d’incertitude qui, à la longue, peut freiner 
la consommation des ménages, l’investissement des entreprises et les échanges mondiaux.  
 
La guerre commerciale, voulue par le président américain prend un tour concret. Le risque 
d’escalade n’a jamais paru aussi grand.  
 
Le ralentissement de la croissance en zone euro se confirme. 
 
Dans ce contexte international moins dynamique et plus incertain, la croissance du PIB en France 
serait de 1,6 % en 2018. Au début de l’année 2018, la croissance française a été pénalisée par un 
certain nombre de facteurs. Au second semestre, elle devrait accélérer de nouveau grâce aux 
facteurs internes de soutien qui reprendraient le dessus (amélioration du marché du travail, baisses 
d’impôts, conditions de financement et politique économique favorables). Le maintien d’une 
demande mondiale dynamique est aussi une hypothèse centrale mais plus incertaine.  
Ces perspectives devraient contribuer à la poursuite de la baisse du taux de chômage et à 
l’amélioration du pouvoir d’achat des ménages. 
 
 
Au niveau régional, la Banque de France estime dans sa dernière « Tendances régionales » que 
l’activité devrait rester correctement orientée. 
 
 
 
Le point d’actualité donne lieu à la rédaction d’un document de synthèse en » 4 pages » 
accessible à l’adresse : http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-
public/Divers%20PDF/Point%20d'actualit%C3%A9s%20Octobre%202018.pdf 
 
 
 
 

http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-public/Divers%20PDF/Point%20d'actualit%C3%A9s%20Octobre%202018.pdf
http://ceser.regioncentre.fr/files/live/sites/ceser/files/contributed/espace-public/Divers%20PDF/Point%20d'actualit%C3%A9s%20Octobre%202018.pdf
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ANNEXE N° 1 : Demandeurs d’emploi et taux de chômage en région Centre-Val de 

Loire  
 

 

 

 

http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-

loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/a4_direccte_indicateurs_emploi_2eme_trimestre.pdf 

 

 

 

http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/a4_direccte_indicateurs_emploi_2eme_trimestre.pdf
http://centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/sites/centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/IMG/pdf/a4_direccte_indicateurs_emploi_2eme_trimestre.pdf
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ANNEXE N° 2 : L’artisanat en région Centre-Val de Loire  
 

 
  

http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-
_vf2.pdf 

 

http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf
http://www.crma-centre.fr/sites/default/files/Uploads/CRMA/ARTISANAT/PDF/conjoncture_-_artisanat_-_juin_2018_-_vf2.pdf
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 ANNEXE N° 3 : Tableaux de synthèse BTP  
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ANNEXE N° 4 : Le commerce extérieur en région Centre-Val de Loire 
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ANNEXE N° 5 : Résultats aux examens en région Centre-Val de Loire en 2018 
 

Brevet 

 
 
Baccalauréat général 

 
 
 
 
 
 
 
Baccalauréat technologique                       Baccalauréat professionnel 

          

 
http://www.ac-orleans-tours.fr/academie/lacademie_en_chiffres/les_grands_chiffres/ 

 

Un taux de réussite global en baisse. 
Un taux de réussite de la série professionnelle en 
diminution de 3,7 points. 
89,5% des filles obtiennent le diplôme contre 82,8% 
des garçons. 

 

Stabilité de la réussite au baccalauréat général (+0,2 point). 
Taux supérieur au niveau national (91,1%). 
450 bacheliers de plus qu’en 2017. 

 
Avec 89,8%, le baccalauréat technologique 
enregistre une légère baisse par rapport à la 
session 2017. Taux supérieur au niveau 
national (88,9%) 

•190 bacheliers de plus qu’en 2017. 

 2017 

 

Le taux de réussite au baccalauréat 
professionnel a augmenté de près d’un point. 
Une augmentation portée par le secteur des 
services. 
Taux supérieur au niveau national (82,6%). 

http://www.ac-orleans-tours.fr/academie/lacademie_en_chiffres/les_grands_chiffres/
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